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Nouvelle-Zélande, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d’Irlande du Nord, Samoa, Suède et Trinité-et-Tobago

Le 16 septembre 1996
Monsieur le Secrétaire général,

Conformément à l’article 15 du règlement intérieur de l’Assemblée générale,
nous avons l’honneur de demander l’inscription à l’ordre du jour de la cinquante
et unième session de l’Assemblée générale d’une question additionnelle
présentant un caractère d’importance et d’urgence, intitulée "Octroi du statut
d’observateur à l’Autorité internationale des fonds marins".

L’Autorité internationale des fonds marins s’est vu confier des
responsabilités en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer pour certaines questions relevant du droit de la mer et des affaires
maritimes, que l’Assemblée devrait examiner dans le cadre de son examen annuel
de l’application de la Convention et d’autres questions ayant trait au droit de
la mer et aux affaires maritimes.

Son Excellence
Monsieur Boutros Boutros-Ghali
Secrétaire général de l’Organisation

des Nations Unies
Cabinet du Secrétaire général
Secrétariat de l’ONU, bureau S3800
New York, N. Y. 10017
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Conformément à l’article 20 du règlement intérieur de l’Assemblée générale,
un mémoire explicatif est joint à la présente lettre (voir annexe).

Le Représentant permanent de
l’Allemagne auprès de l’Organisation
des Nations Unies

(Signé ) Tono EITEL

Le Représentant permanent de
l’Australie auprès de l’Organisation
des Nations Unies

(Signé ) Richard BUTLER, AM

Le Représentant permanent du Brésil
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Celso Luiz Nunes AMORIM

Le Représentant permanent du Cameroun
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Paul Bamela ENGO

Le Représentant permanent des Fidji
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Poseci W. BUNE

Le Représentant permanent de la
Finlande auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Fredrik Wilhelm BREITENSTEIN

Le Représentant permanent de l’Inde
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Prakash SHAH

Le Représentant permanent de
l’Indonésie auprès de l’Organisation
des Nations Unies

(Signé ) Nugroho WISNUMURTI

Le Représentant permanent de
l’Islande auprès de l’Organisation
des Nations Unies

(Signé ) Gunnar PALSSON

Le Chargé d’affaires de la Mission
permanente de l’Italie auprès de
l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Lorenzo FERRARIN

Le Représentant permanent de la
Jamaïque auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Patricia DURRANT

Le Représentant permanent du Japon
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Hisashi OWADA
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Le Représentant permanent de la
Nouvelle-Zélande auprès de
l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Michael POWLES

Le Représentant permanent du Portugal
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Pedro CATARINO

Le Représentant permanent du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord auprès de
l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Sir John WESTON, KCMG

Le Représentant permanent du Samoa
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Tuiloma Neroni SLADE

Le Représentant permanent de la Suède
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Peter OSVALD

Le Représentant permanent de la
Trinité-et-Tobago auprès de
l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Annette DES ÎLES
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ANNEXE

Mémoire explicatif

L’Autorité internationale des fonds marins (ci-après dénommée "l’Autorité")
est une organisation intergouvernementale autonome créée en vertu de
l’article 156 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982
(ci-après dénommée "la Convention"). L’Autorité est une personne morale, qui a
son siège en Jamaïque.

En vertu de l’article 157 de la Convention et du paragraphe 1 de la
section I de l’annexe à l’Accord relatif à l’application de la partie XI de la
Convention (ci-après dénommé "l’Accord d’application"), l’Autorité est
l’organisation par l’intermédiaire de laquelle les États parties à la
Convention, conformément au régime établi pour la Zone dans la partie XI et
l’Accord d’application, organise et contrôle les activités menées dans la Zone,
en particulier aux fins d’en administrer les ressources. L’Autorité détient les
pouvoirs et exerce les fonctions qui lui sont expressément conférés par la
Convention.

L’Autorité a trois organes principaux : l’Assemblée, le Conseil et le
Secrétariat. Elle est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous
ses membres. Tous les États parties à la Convention sont, ipso facto , membres
de l’Autorité. La Convention, de même que l’Accord d’application, est un
instrument universel, auquel 106 États étaient parties au 20 août 1996.

Comme suite à l’adoption de l’Accord d’application le 29 juillet 1994 et à
l’entrée en vigueur de la Convention le 16 novembre 1994, l’Autorité
internationale des fonds marins a tenu sa première session à son siège à
Kingston du 16 au 18 novembre 1994. L’Accord d’application est entré en vigueur
comme prévu, le 28 juillet 1996.

Conformément à l’Accord d’application, entre l’entrée en vigueur de la
Convention et l’approbation du premier plan de travail relatif à l’exploitation,
l’Autorité aura pour fonctions initiales :

a) D’étudier les demandes d’approbation de plans de travail relatifs à
l’exploration conformément à la partie XI et au présent Accord;

b) D’appliquer les décisions de la Commission préparatoire de l’Autorité
internationale des fonds marins et du Tribunal international du droit de la mer
(ci-après dénommée "la Commission préparatoire") concernant les investisseurs
pionniers enregistrés et les États certificateurs, y compris leurs droits et
obligations, conformément aux dispositions de l’article 308, paragraphe 5 de la
Convention et du paragraphe 13 de la résolution II;

c) De veiller au respect des plans de travail relatifs à l’exploration
approuvés sous la forme de contrats;

d) De suivre et d’étudier les tendances et l’évolution touchant les
activités d’exploitation des ressources des fonds marins, notamment en analysant
régulièrement la situation du marché mondial des métaux ainsi que les cours des
métaux et les tendances et perspectives en la matière;
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e) D’étudier l’impact potentiel de la production de minéraux provenant de
la Zone sur les économies des pays en développement producteurs terrestres de
ces minéraux qui sont susceptibles d’être le plus gravement affectés afin de
réduire au minimum leurs difficultés et de les aider dans leurs efforts
d’ajustement économique, compte tenu des travaux réalisés à cet égard par la
Commission préparatoire;

f) D’adopter les règles, règlements et procédures nécessaires à la
conduite des activités menées dans la Zone au fur et à mesure de leur
avancement. Nonobstant les dispositions de l’article 17, paragraphe 2,
lettres b) et c) de l’annexe III de la Convention, ces règles, règlements et
procédures tiennent compte des dispositions du présent Accord, des longs délais
dans la production commerciale des minéraux marins et du rythme probable des
activités menées dans la Zone;

g) D’adopter des règles, règlements et procédures incorporant les normes
applicables de protection et de préservation du milieu marin;

h) De promouvoir et d’encourager la conduite de la recherche scientifique
marine relative aux activités menées dans la Zone ainsi que la collecte et la
diffusion des résultats des recherches et analyses, lorsqu’ils sont disponibles,
en mettant l’accent en particulier sur les recherches touchant l’impact sur
l’environnement des activités menées dans la Zone;

i) D’acquérir les connaissances scientifiques et de suivre le
développement des technologies marines en rapport avec les activités menées dans
la Zone, et en particulier des technologies relatives à la protection et à la
préservation du milieu marin;

j) D’évaluer les données disponibles concernant la prospection et
l’exploration;

k) D’élaborer en temps voulu des règles, règlements et procédures
applicables à l’exploitation, y compris en ce qui concerne la protection et la
préservation du milieu marin.

À sa deuxième session, tenue à Kingston du 5 au 16 août 1996, l’Assemblée
de l’Autorité, reconnaissant qu’étant donné les responsabilités dont l’Autorité
est investie en vertu de la Convention, les questions relevant du droit de la
mer et des affaires maritimes, ainsi que d’autres questions connexes que
l’Assemblée générale des Nations Unies examine présentent un intérêt pour
l’Autorité, a décidé que celle-ci devrait demander le statut d’observateur
auprès de l’Organisation des Nations Unies, afin de pouvoir participer aux
délibérations de l’Assemblée et a prié le Secrétaire général de l’Autorité de
prendre les mesures nécessaires pour obtenir un tel statut.

En conséquence, l’Autorité demande que le statut d’observateur auprès de
l’Organisation des Nations Unies lui soit octroyé.

-----


